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Introduction 

La délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale a envoyé sept membres en 
République dominicaine et au Costa Rica pour une mission qui s’est déroulée du 15 au 
19 mai 2023. Il s’agissait de la toute première visite de la délégation en République 
dominicaine, pays qui est également couvert par la délégation du Parlement européen à 
l’Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE. 

En outre, cette mission a eu lieu quelques jours avant la présentation, le 7 juin 2023, d’une 
communication conjointe de la Commission européenne et du haut représentant/vice-président 
intitulée «Un nouveau programme pour les relations entre l’UE et l’Amérique latine et les 
Caraïbes» visant à mettre en place un partenariat stratégique plus étroit et modernisé avec 
l’Amérique latine et les Caraïbes. Le nouveau programme vise à promouvoir le partenariat 
stratégique entre l’UE et l’Amérique latine et les Caraïbes, lequel se fonde sur des valeurs 
démocratiques communes, le multilatéralisme et la transition numérique, et a pour élément 
central des approches inclusives et axées sur l’humain. 

Lors de leurs réunions en République dominicaine et au Costa Rica, les membres de la 
délégation ont procédé à des échanges de vues sur un grand nombre de questions, qui sont 
résumés dans le présent compte-rendu, et ont rencontré des autorités publiques de premier plan, 
notamment le président de la République dominicaine, les ministres des affaires étrangères et 
les présidents et membres des parlements de la République dominicaine et du Costa Rica. Les 
membres de la délégation ont également rencontré un large éventail de partenaires sociaux et 
de représentants des organisations de la société civile des deux pays. 

Les membres de la délégation ont remercié la République dominicaine et le Costa Rica d’avoir 
soutenu l’Ukraine en votant en faveur de la résolution de l’Assemblée générale des Nations 
unies1 2 condamnant l’invasion de l’Ukraine et d’autres résolutions internationales sur la 
question. Ils ont affirmé qu’ils y voyaient une preuve que ces pays sont des alliés de l’Union et 
qu’ils respectent les principes consacrés par la charte des Nations unies. 

Compte rendu succinct des réunions et des thèmes abordés 

Migration 

Le principal sujet abordé dans les deux pays était la migration et ses multiples conséquences. 
La République dominicaine a accueilli un nombre important de migrants haïtiens (on estime 
qu’un demi-million d’Haïtiens vivent en République dominicaine) qui fuient leur pays en raison 
de l’effondrement des institutions haïtiennes et de la situation politique, économique, sociale, 
humanitaire et sécuritaire catastrophique qui en découle. Les autorités dominicaines font face à 
une saturation de leurs centres d’accueil et de régularisation des migrants mais aussi de leurs 
services sociaux (notamment dans les secteurs de la santé et de l’éducation), et craignent 
l’apparition de foyers de racisme et de xénophobie au sein de la population locale et la 
propagation de l’instabilité politique et de la criminalité sur leur territoire. Dans ce contexte, 
elles ont adopté un certain nombre de mesures allant de la construction de murs à la frontière, 

                                                 
1 Résolution ES-11/1 du 2 mars 2022 intitulée «Agression contre l’Ukraine». 
2 Résolution A/ES-11/L.7 du 23 février 2023 intitulée «Principes de la Charte des Nations Unies sous-tendant 
une paix globale, juste et durable en Ukraine». 



CR\1285066FR.docx 3/14 PE629.271v01-00 

  FR 

au renforcement des conditions d’entrée des migrants ou à la mise en place de zones 
industrielles à la frontière afin de donner un emploi et, par conséquent, des possibilités 
économiques et sociales à la population haïtienne vivant à proximité de la frontière. En tout état 
de cause, les migrations d’Haïti vers la République dominicaine, du fait de leur volume et de 
leurs caractéristiques, ainsi que de leur potentiel de déstabilisation politique, économique et 
sociale dans l’État d’accueil, peuvent être qualifiées d’urgence nationale.  

Les autorités dominicaines ont clairement exprimé leur sentiment d’abandon par la 
communauté internationale et ont demandé qu’une plus grande attention et davantage de 
moyens soient accordés pour résoudre le problème. Les membres de la délégation ont pris 
bonne note des demandes des autorités dominicaines, ont rappelé l’aide humanitaire fournie à 
Haïti par l’Union et la communauté internationale dans son ensemble et ont souligné que la 
solution au conflit en Haïti doit venir des Haïtiens eux-mêmes. Toutefois, au vu de l’ampleur 
et des caractéristiques du conflit, tous s’accordent à reconnaître la nécessité d’une participation 
accrue de la communauté internationale, avec les Nations unies en première ligne.  

Les membres de la délégation se sont rendus à la frontière entre Haïti et la République 
dominicaine dans la ville de Dajabón et ont pu constater la gravité de la situation. Par ailleurs, 
ils ont également visité les installations du parc industriel de la zone franche de la CODEVI, 
dédiées à la production textile, qui emploient principalement la population frontalière haïtienne 
et qui constituent une référence en matière de protection des droits du travail et de 
développement socio-économique. Cette visite a démontré qu’il est possible d’établir entre 
Haïti et la République dominicaine des liens générateurs de stabilité, de collaboration 
industrielle, d’emploi et de progrès, à condition que la stabilité de la zone soit garantie. En 
parallèle, l’accent est mis sur le fait que les investissements aux frontières, notamment dans le 
domaine de la formation professionnelle et de la promotion de l’emploi, peuvent contribuer à 
une évolution positive de la situation.  

Lors de leur visite au Costa Rica, les membres de la délégation ont pu constater en personne la 
migration massive de citoyens nicaraguayens fuyant la pauvreté et l’oppression politique du 
régime totalitaire de Daniel Ortega. Si la migration de citoyens nicaraguayens vers le Costa 
Rica est constante depuis plus de 25 ans, les chiffres actuels sont sans précédent, puisqu’ils ont 
été multipliés par cinq au cours des dernières années. La migration de citoyens nicaraguayens 
vient s’ajouter aux migrations de ressortissants d’autres pays des Caraïbes et d’Amérique du 
Sud, principalement du Vénézuéla, qui voient le Costa Rica comme un territoire de passage 
vers le nord, principalement vers les États-Unis.  

À l’image de la situation en République dominicaine, les autorités costaricaines ont souligné 
leurs difficultés à gérer les flux massifs de migrants, à accorder des permis de travail et de séjour 
et à répondre aux demandes d’asile dans des délais raisonnables, et ont mentionné la pression 
que la migration exerce sur leurs services de santé et d’éducation. Elles ont également constaté 
les risques que la crise migratoire peut engendrer en matière de polarisation politique, 
d’incitation à l’extrémisme, de discours de haine et de xénophobie, ainsi que de dégradation 
des finances publiques et du climat économique du pays.  

Le Costa Rica est le quatrième pays au monde en nombre de demandes d’asile, et sa population 
d’origine étrangère (principalement d’origine nicaraguayenne) atteint déjà 10 % de la 
population totale. Historiquement, le Costa Rica a appliqué une politique d’asile très généreuse, 
toutefois l’augmentation de la migration a déclenché une réaction sociale et les autorités ont 
restreint les conditions d’asile et de séjour des migrants et des réfugiés, comme l’ont fait 
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d’autres pays de la région, et font maintenant appel à la coopération internationale.  

Les membres de la délégation ont eu l’occasion de visiter un centre de gestion des demandes 
d’asile du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. La nécessité d’augmenter 
les ressources humaines et financières a été soulignée, étant donné qu’elles n’ont pas augmenté 
au même rythme que les demandes. Cela crée de longues listes d’attente pour la régularisation, 
qui conduisent à des situations de vulnérabilité pour les migrants et peuvent inciter à la 
criminalité. 

Il a été conclu que si les flux migratoires ne sont pas bien gérés et s’il est impossible de lutter 
contre la migration irrégulière, la stabilité sociale du Costa Rica pourrait être menacée. Il est 
essentiel de parvenir à l’intégration sociale et professionnelle des migrants. 

Crime organisé et trafic de drogues 

Les autorités dominicaines et costaricaines mettent l’accent sur les risques pour leur sécurité et 
pour leur stabilité politique, économique et sociale, engendrés par l’accroissement des activités 
des organisations criminelles et des organisations se livrant au trafic de stupéfiants sur leurs 
territoires respectifs. Dans le cas de la République dominicaine, les inquiétudes se fondent sur 
la détérioration continue de la situation en Haïti, l’absence d’interlocuteurs fiables et le risque 
d’une extension à la République dominicaine des activités menées par des organisations 
criminelles en Haïti. C’est pourquoi les autorités ont appelé à une action internationale urgente 
et décisive pour aider le pays voisin à mettre fin aux violences, à se stabiliser, à rétablir l’état 
de droit et à restaurer un gouvernement efficace, et ce en tant qu’étape préparatoire en vue de 
fournir une aide contribuant au développement durable d’Haïti. En outre, une attention 
particulière devrait être accordée aux aspects tels que la protection des enfants et des jeunes, 
l’environnement et la reforestation du territoire, la sécurité alimentaire et la fourniture de 
services de base.  

Au Costa Rica, peu avant le début de la mission, des chiffres alarmants ont été publiés sur la 
hausse de la criminalité et des morts violentes dans le pays, ce qui a entraîné des changements 
au sein du ministère de l’intérieur et l’adoption de mesures drastiques face à une situation ayant 
suscité une forte inquiétude dans une société qui n’avait jamais connu des niveaux de 
criminalité aussi élevés. Cette augmentation est liée aux activités croissantes des organisations 
se livrant au trafic de stupéfiants transnational dans le pays et à l’émergence des cartels locaux, 
ainsi qu’à l’utilisation du territoire et des ports costaricains en tant que base logistique et zone 
de transit des drogues, qui sont ensuite envoyées aux �États-Unis et en Europe. Une 
augmentation de la consommation de drogue a également été constatée chez les Costaricains.  

Dans les deux pays, la hausse de la criminalité nuit à la sécurité nationale, à la stabilité politique 
et à la paix sociale. Lors de leurs réunions avec les membres de la délégation, les autorités ont 
appelé à une collaboration policière et judiciaire internationale. Le Costa Rica a indiqué être en 
train d’élaborer des règles pour mettre un terme aux activités de financement et de blanchiment 
d’argent des trafiquants de drogue, et d’acquérir d’autres appareils pour localiser les drogues 
dans les conteneurs destinés à être expédiés vers d’autres pays. 

Rencontres avec les partenaires sociaux - Situation des femmes et des communautés LGTBI+ 

Malgré une situation économique globalement favorable dans les deux pays visités, des cas de 
fourniture inadéquate des services de base et de poches de pauvreté persistent, notamment au 
sein des groupes vulnérables tels que les migrants, les enfants et adolescents, et les femmes. 
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Les inégalités sociales restent un problème. Les autorités des deux pays reconnaissent la 
nécessité d’augmenter la charge fiscale, les dépenses sociales et la fourniture de services de 
base, ainsi que de parvenir à une meilleure redistribution des revenus.  

En République dominicaine, l’accent a été mis sur la nécessité de renforcer les capacités 
institutionnelles et d’améliorer certains services et infrastructures, en particulier dans le 
domaine de l’éducation. Il est également fait référence au caractère indispensable de 
l’élimination du travail informel sur le marché du travail, étant donné que cela contribuera à 
améliorer l’intégration sociale et à atténuer la vulnérabilité.  

Au Costa Rica, la réduction progressive de l’espace dévolu aux organisations de la société civile 
et aux journalistes est dénoncée. Les interlocuteurs ont également signalé une perte progressive 
de pouvoir d’achat de la classe moyenne, autrefois importante, qui pourrait détruire le pacte 
social sur lequel se fonde la prospérité du pays depuis des décennies. Le problème serait en 
partie lié aux dépenses publiques insuffisantes pour couvrir les besoins actuels du pays. Pour 
lutter contre la pauvreté qui, selon des statistiques établies par des organisations internationales, 
touche 25 % de la population, le gouvernement du Costa Rica a annoncé qu’il fera tout son 
possible pour développer les zones frontalières et côtières du pays, où la pauvreté est plus 
répandue. Il a également appelé à l’application du principe de «développement en transition», 
afin de ne pas être privé de l’aide fournie par les États qui atteignent le statut de pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure aux organisations internationales.  

S’agissant des questions liées au genre, les niveaux de grossesses d’adolescentes, de violences 
sexistes et de féminicides restent élevés dans les deux pays. En République dominicaine, la 
mise en place de mesures pour la protection des droits des filles et des femmes a été retardée 
en raison de pressions exercées par certains secteurs et de la persistance de la mentalité machiste 
dans la société. Des problèmes similaires se manifestent au Costa Rica, où le taux de 
participation des femmes au marché du travail formel est l’un des plus bas d’Amérique latine. 
S’agissant de la protection des communautés LGBTI+, les groupes consultés ont déclaré que la 
situation dans les deux pays est meilleure que dans les États voisins, bien qu’il existe encore 
des discriminations, principalement dans les domaines de l’emploi, de l’éducation et de la santé. 
En outre, certains actes homophobes de la part des pouvoirs publics iraient à l’encontre de 
l’intégration de ce groupe. 

Énergie et environnement 

Les questions environnementales et énergétiques ont également été au cœur des échanges de 
vues avec de nombreux interlocuteurs. Les autorités dominicaines ont insisté sur le fait que le 
pays abrite une immense diversité biologique et défend le tourisme écologique, puis ont 
mentionné leurs investissements dans la conservation des habitats et la reforestation, ainsi que 
la préparation d’une loi sur la gestion des ressources en eau. Le pays est vulnérable face au 
changement climatique, bien qu’il y contribue à peine, et il a récemment vécu la pire sécheresse 
de ces quarante dernières années, ce qui a nui aux revenus agricoles et à la sécurité alimentaire. 
La République dominicaine fait également face à un autre problème lié au changement 
climatique, à savoir la prolifération d’algues (sargasse) sur les côtes, ce qui risque de nuire au 
tourisme, une des principales sources de revenus dans le pays. Au vu de l’ampleur du problème, 
les autorités dominicaines ont demandé une aide financière et technique à la communauté 
internationale.  

Depuis des années, le Costa Rica fait figure de modèle dans le domaine du développement 
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durable et de la bonne gestion de l’environnement, et il reste un chef de file régional en matière 
de gestion de l’environnement et d’économie circulaire. Cette situation lui a apporté de 
nombreux avantages, dont l’augmentation des recettes touristiques est un bon exemple. De 
même, la visite de terrain effectuée par les membres de la délégation à l’ICAFE (une institution 
publique non étatique qui promeut le secteur du café et garantit la qualité et la durabilité du café 
costaricien grâce à l’innovation et à une participation inclusive) a montré les avantages de 
l’agriculture durable et son potentiel d’amélioration des moyens de subsistance.  

Le Costa Rica a adopté des mesures pour réduire l’utilisation des combustibles fossiles et ses 
autorités affirment que 99,4 % de l’électricité est produite à partir de sources renouvelables et 
qu’elles œuvrent en faveur de l’électrification des transports.  

Les autorités costaricaines ont fait remarquer que l’assainissement des eaux usées et la 
sensibilisation au recyclage font l’objet d’une attention particulière et ont rappelé que le Costa 
Rica coorganisera la conférence des Nations unies sur les océans en 2025. Le Costa Rica est un 
pays exposé aux catastrophes naturelles et aux effets du changement climatique, et ses autorités 
ont indiqué que des investissements sont réalisés en matière de conservation, de prévention et 
de résilience. Cependant, elles ont également déploré le fait que leurs actions résolues en faveur 
de la préservation de l’environnement n’aient pas été accompagnées d’une aide internationale, 
alors que des pays moins respectueux ont reçu des fonds. 

Les organisations environnementales costaricaines ont quant à elles déploré le manque 
d’investissement dans la protection de l’environnement, l’absence de mise en œuvre effective 
de certaines normes environnementales et le manque de durabilité sur le long terme de certains 
projets. Elles ont également relevé des cas d’occupation de terres indigènes par des éleveurs. 

Rencontre avec l’opposition nicaraguayenne 

Les membres de la délégation se sont entretenus, à San José, avec un large éventail de 
représentants de l’opposition au régime nicaraguayen (représentants politiques, journalistes et 
militants). Ils ont dressé un bilan sombre de la situation dans le pays, caractérisée par la 
répression, l’absence de libertés et la fermeture des espaces de dialogue avec les institutions, 
telles que l’Église et les organisations de la société civile, qui auraient pu contribuer à sortir le 
pays du blocage politique actuel. Ils ont également dénoncé le manque de réaction à l’échelle 
internationale (en particulier de la part des États d’Amérique centrale) aux abus commis par le 
régime et signalent que les évènements qui se déroulent actuellement au Nicaragua pourraient 
se reproduire dans d’autres pays voisins. Dans ce contexte, ils ont demandé une approche 
internationale unifiée à l’égard du régime, laquelle n’exclurait pas l’imposition de sanctions et 
qui tiendrait compte des critères relatifs aux droits de l’homme avant toute décision concernant 
les financements dans ce pays. Ils ont également fait référence aux difficultés rencontrées par 
les migrants nicaraguayens en matière de reconnaissance de leurs demandes d’asile ainsi que 
de régularisation et d’intégration dans leurs sociétés d’accueil.  

Les membres de la délégation se sont accordés sur la nécessité pour la communauté 
internationale de conserver le problème nicaraguayen en tant que priorité dans leurs 
programmes, d’agir de manière plus coordonnée, de maintenir la pression et d’adopter des 
sanctions à l’encontre du régime, le cas échéant. En parallèle, ils demandent une plus grande 
unité au sein des forces politiques et sociales d’opposition au régime ainsi qu’une cohérence 
plus forte dans la mise en place d’un nombre limité de critères d’action de base. Les membres 
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de la délégation ont également appelé à la récupération de l’espace civique, car ils pensent que 
la fin du régime de Daniel Ortega viendra des citoyens nicaraguayens eux-mêmes. Enfin, ils 
ont demandé aux autorités du Costa Rica et d’autres pays voisins de fournir des services sociaux 
et un accès à l’emploi aux migrants nicaraguayens afin de promouvoir leur inclusion sociale et 
leur renforcement en tant que communauté. 

Intégration du Costa Rica dans la liste des juridictions non coopératives à des fins fiscales 

En février 2023, l’Union européenne a ajouté le Costa Rica à la liste des juridictions non 
coopératives à des fins fiscales car le pays n’a pas respecté son engagement d’abolir ou de 
modifier les aspects préjudiciables de son régime d’exonération des revenus de source 
étrangère. Par conséquent, les États membres de l’Union peuvent appliquer des mesures 
administratives et législatives au Costa Rica, telles qu’une surveillance renforcée, des risques 
d’audit accrus, la non-déductibilité des coûts, des règles relatives aux sociétés étrangères 
contrôlées, des mesures de retenue à la source et la limitation de l’exonération de la participation 
à la distribution des bénéfices. L’Union met à jour la liste deux fois par an et la prochaine mise 
à jour devrait avoir lieu en octobre 2023.  

Le gouvernement costaricain au pouvoir a critiqué la façon dont l’administration précédente 
avait traité la question et a déclaré qu’il élaborait un plan d’action global pour retirer son pays 
de la liste noire d’ici octobre 2023. Un projet de loi en ce sens a déjà été publié au Costa Rica 
afin de remédier à la situation. Cependant, la loi pourrait se heurter à des difficultés et à une 
opposition au sein de l’Assemblée législative. En outre, les membres de la délégation ont été 
informés que les progrès en matière de processus législatif n’ont toujours pas été clairement 
établis et que le dialogue technique avec le Costa Rica est en cours. 

Les membres de la délégation encouragent le Costa Rica à conserver des contacts étroits avec 
les services de la Commission européenne afin de s’assurer que toutes les lois en cours 
d’adoption apporteront une solution efficace aux problèmes liés au régime d’exonération des 
revenus de source étrangère. Ils soulignent également que l’adoption de la réforme dans les 
délais impartis sera essentielle pour que les États membres de l’Union envisagent d’enlever le 
Costa Rica de la liste dès que possible. 

Conclusions 

L’Union européenne, d’une part, et la République dominicaine et le Costa Rica, d’autre part, 
ont noué un partenariat fort fondé sur des valeurs communes telles que les droits fondamentaux, 
le progrès social et la protection de l’environnement, qui sont la représentation de leurs 
convictions partagées et de leur engagement à l’égard de ces questions importantes. 

Depuis des années, la République dominicaine jouit d’une stabilité politique, d’une croissance 
économique soutenue et d’un environnement de paix, d’inclusion et de développement social, 
et les perspectives d’avenir sont favorables. Le gouvernement au pouvoir adopte actuellement 
des mesures efficaces de lutte contre la corruption. Toutefois, le pays craint que l’instabilité en 
provenance d’Haïti ne se propage, sous la forme de flux de migrants dépassant leur capacité 
d’accueil et mettant à rude épreuve leur structure sociale et leur capacité à fournir des services 
de base. Le pays craint également que la criminalité en provenance d’Haïti ne s’étende à la 
République dominicaine. Par conséquent, étant donné que la gravité du problème et sa nature 
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multidimensionnelle dépassent les capacités matérielles et financières de la République 
dominicaine, une action internationale doit être mise en place d’urgence en Haïti. 

Lors de leur visite au Costa Rica, les membres de la délégation ont eu un panorama complet de 
la situation politique, économique et sociale du pays un an après l’arrivée au pouvoir du 
président Rodrigo Chaves. Le Costa Rica est un pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, démocratique et stable, qui a constitué un modèle de réussite politique et 
économique en Amérique centrale. Il possède une longue tradition démocratique et s’engage 
fortement en faveur des droits de l’homme. Toutefois, la situation en matière de sécurité s’est 
détériorée, avec la plus forte croissance du taux d’homicides des Amériques entre 2002 et 2022. 
En outre, les migrations en provenance du Nicaragua et d’autres pays d’Amérique latine mettent 
le système politique et social du pays à rude épreuve. Les membres de la délégation ont mis 
l’accent sur l’aide apportée par l’Union au système de gestion des migrations du Costa Rica 
grâce au programme indicatif pluriannuel. Ils ont également reconnu le rôle de chef de file du 
Costa Rica en matière de changement climatique et de préservation de la biodiversité et se 
disent confiants quant à la capacité du pays à maintenir le cap. 

Les membres de la délégation ont remercié les autorités des deux pays pour la position forte 
qu’ils ont adoptée contre l’invasion de l’Ukraine par la Russie, exprimée dans diverses 
enceintes internationales, et pour leur volonté de contribuer à la réussite du sommet UE-CELAC 
des 17 et 18 juillet à Bruxelles et de la réunion de l’Assemblée parlementaire euro-latino-
américaine (EuroLat), organisée à Madrid du 24 au 27 juillet. 

Propositions concernant les suites à donner à la mission 

La République dominicaine et le Costa Rica ont expliqué attendre beaucoup des conclusions 
du Sommet UE-CELAC, organisé à Bruxelles les 17 et 18 juillet 2023. Il serait souhaitable de 
trouver un terrain d’entente sur des sujets tels que la démocratie et les droits de l’homme, le 
commerce et l’investissement, l’accès au financement, le développement, l’environnement, la 
coopération scientifique et technique, les droits numériques et l’intelligence artificielle, ainsi 
que la coopération politique, ce qui permettrait aux deux partenaires de présenter des positions 
communes dans les forums internationaux. 

Les parties de l’accord d’association UE-Amérique centrale consacrées au domaine politique 
et à la coopération sont restées au point mort pendant de nombreuses années en raison de 
l’absence de ratification unanime dans l’Union. Il y a bon espoir que le processus de ratification 
sera bientôt achevé, ce qui permettra à l’accord de devenir pleinement opérationnel. 

En mars 2023, la République dominicaine, le Costa Rica, le Panama et l’Équateur ont créé un 
forum informel de dialogue et de coordination appelé «Alliance pour le développement de la 
démocratie», ayant pour objectif de soutenir la croissance économique dans le cadre de la 
démocratie, des droits fondamentaux et du développement durable. L’Alliance est également 
considérée comme un instrument permettant de défendre des positions communes à l’échelon 
régional. Il s’agit d’une initiative régionale très intéressante dont l’efficacité à atteindre ses 
objectifs et à devenir un moteur de l’intégration régionale devrait faire l’objet d’un suivi. 

Une attention particulière devrait être accordée aux élections primaires (organisées le 
1er octobre et le 29 octobre 2023) puis aux élections présidentielles et législatives (prévue pour 
le 19 mai 2024) en République dominicaine. 
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*** 
 

La délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale souhaite saisir cette occasion 
de saluer et de remercier les chefs des délégations de l’Union en République dominicaine et au 
Costa Rica, ainsi que leur personnel, pour leur excellent travail en amont de la visite et pendant 
celle-ci, ainsi que pour l’aide apportée aux participants au cours de la mission. Leur travail a 
pleinement contribué au succès de la mission et constitue un nouvel exemple de l’excellence 
des délégations de l’Union dans le monde entier. 

 

Annexe 1: programme définitif de la mission 
Annexe 2: Liste des participants 
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Annexe 1: programme définitif de la mission 

Parlement européen 
2019-2024  

Délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale 
 

Visite en République dominicaine 
14 mai – 16 mai 2023 

 
Dimanche 14 mai 2023 Europe – Saint-Domingue 

 
Après-midi 
 
 

Accueil à l’arrivée des membres de la délégation du Parlement européen 

Lundi 15 mai 2023 Saint-Domingue – Dajabón – Saint-
Domingue 

6 h 20 – 7 h 30 
7 h 35 – 7 h 45 

8 heures – 
9 heures 

Trajet vers Dajabón 
Trajet vers le point de passage frontalier officiel 
Ouverture d’une frontière binationale avec Haïti et d’un marché binational (projet 
financé par l’Union) 

9 heures – 
9 h 15 

Trajet vers la CODEVI 

9 h 30 – 
11 heures 

Visite de la CODEVI (zone franche binationale et parc industriel) - installations de 
formation, soins infirmiers, école et parc industriel 

11 heures – 
12 heures 

Présentation de la CODEVI, animée par M. Fernando Capellán, PDG de la CODEVI 

12 heures – 
12 h 45 

Rencontre avec des représentants des OSC 
 

12 h 45 – 
13 h 50 

Déjeuner libre 

 

13 h 50 – 
15 h 15 

Trajet vers Saint-Domingue 

15 h 20 – 
16 heures 

Trajet vers la résidence présidentielle 
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16 heures – 
17 heures  

Rencontre avec M. Luis Abinader, président de la République dominicaine  

 
17 heures – 

17 h 30 
Trajet vers le Congrès  

17 h 30 – 
18 h 30 

 

Rencontre avec M. Eduardo Estrella, président du Sénat, 
M. Alfredo Pacheco Osoria, président de la Chambre des députés, et avec des 
membres des deux institutions (Conseil de direction, chefs des groupes politiques 
et présidents des commissions des affaires étrangères). 
  

18 h 30 – 
19 heures 

Trajet vers l’hôtel 
 

Mardi 16 mai 2023 Saint-Domingue 
8 heures – 

8 h 30 
Trajet vers les bureaux des Nations unies 

8 h 30 – 10 h 45 Rencontre avec M. Mauricio Ramírez, coordonnateur résident des Nations unies en 
République dominicaine, et avec des représentants des agences des Nations unies 
(OMI, HCR, UNICEF) 

  
11 heures – 

11 h 30 
Trajet vers le ministère des affaires étrangères 

11 h 30 – 
12 h 30 

Rencontre avec M. Roberto Álvarez, ministre des affaires étrangères  
 

12 h 30 – 
13 heures 

Trajet vers le lieu du déjeuner 

13 heures – 
14 h 45 

Déjeuner avec les entreprises offert par la CONEP (Association nationale des 
entreprises)  
 

14 h 45 – 
15 h 20 

Trajet vers le ministère de l’environnement 

15 h 30 – 
17 heures 

Rencontre avec M. Miguel Ceara Hatton, ministre de l’environnement et des 
ressources naturelles 
 

17 heures – 
17 h 30 

Trajet vers l’hôtel 

19 heures – 
19 h 30 

Trajet vers la résidence de l’ambassadeur de l’Union auprès de la République 
dominicaine 

19 h 30 – 
21 h 30 

Dîner avec des décideurs politiques, des OSC et des personnalités 
 

 

Visite au Costa Rica 
17 mai – 19 mai 2023 
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Mercredi 17 mai 2023  

Saint-Domingue – San José 

 
6 heures – 
6 h 30 

 
Trajet vers l’aéroport international Las Américas (Saint-Domingue, République 
dominicaine) 

8 h 30 
9 h 30 

Décollage du vol à l’aéroport international Las Américas 
Arrivée à San José (Costa Rica) 
 

10 h 15 – 
11 heures 

 
11 heures – 
12 h 15 

 
 
 
 

12 h 15 – 
12 h 30 

 
12 h 30 – 
13 h 50 

 
13 h 50 – 
14 heures 
 
14 heures – 
15 h 15 

Trajet vers le Congrès 
 
Rencontre avec M. Rodrigo Arias, président de l’Assemblée législative, 
accompagné par M. Luis Fernando Mendoza (ancien président d’Internacionales 
PLN – parti de la libération nationale) et M. Alejandro Pachecho (PUSC – Parti unité 
sociale-chrétienne) 
 
Trajet vers l’hôtel 
 
Déjeuner libre 
 
Trajet vers la délégation de l’Union au Costa Rica 
 
Rencontre avec Mme Maria Antonia Calvo Puera, ambassadeure et cheffe de la 
délégation de l’Union européenne au Costa Rica, et des ambassadeurs résidents 
de l’Union auprès du Costa Rica 
 

15 h 30 – 
17 h 45 

 

Rencontre avec des représentants de l’opposition nicaraguayenne 
 

17 h 45 – 
18 heures 

Trajet vers le bureau des Nations unies 

18 heures – 
19 h 30 

Réunion avec les représentants des agences des Nations unies au Costa Rica 
 

19 h 30 – 
19 h 45 

Trajet vers l’hôtel 

  

Jeudi 18 mai 2023  San José 
 

8 h 30 – 9 h 30  Réunion avec les représentants de la société civile dans le domaine de 
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l’environnement 
 

9 h 30 – 
10 h 30 

Réunion avec les représentants de la société civile centrée sur les femmes et les 
droits LGBTIQ+ 
 

10 h 30 – 
11 heures 

Trajet vers la résidence présidentielle 

11 heures – 
12 h 30 

Rencontre avec M. Stephan Brunner, vice-président du Costa Rica, 
M. Manuel Tovar Rivera, ministre du commerce extérieur, et M. Freddy Morera, vice-
ministre de la présidence 
 

12 h 30 – 
13 heures 

Trajet vers le restaurant 

13 heures – 
15 h 20 

Petit-déjeuner de travail avec les entreprises 
 

15 h 20 – 
15 h 30 

Trajet vers le ministère des affaires étrangères 

15 h 30 – 
17 heures 

Réunion avec M. Arnoldo André Tinoco, ministre des affaires étrangères 

  
17 heures – 

17 h 45 
Trajet vers l’hôtel 

  

Vendredi 19 mai 2023 San José – Europe 
8 heures – 
8 h 45 

Trajet en bus vers Uruca 

9 heures – 
10 h 15 

Visite de terrain de l’unité de réfugiés d’Uruca (migration)  
 

10 h 15 – 
10 h 45 

Trajet vers l’ICAFE 

10 h 45 – 
12 h 45 

Visite de terrain de l’«Instituto del Café de Costa Rica» (ICAFE) 
 

12 h 45 – 
13 h 45 

Trajet vers l’aéroport 

14 heures Arrivée à l’aéroport international Juan Santamaría, à San José 
Vol retour individuel des membres Fin de la mission. 
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Annexe 2: Liste des participants 

MISSION DE LA DÉLÉGATION POUR LES RELATIONS AVEC LES PAYS 
D’AMÉRIQUE CENTRALE (DCAM) 

EN RÉPUBLIQUE DOMINICAINE ET AU COSTA RICA 
15 – 19 MAI 2023 

 
LISTE DÉFINITIVE DES PARTICIPANTS 

 
 

Députés Groupe Pays / Nationalité 

Tilly METZ (Présidente) Les Verts/ALE Luxembourg 

Javier NART Renew Europe Espagne 

Leopoldo LÓPEZ GIL PPE Espagne 

Sara CERDAS S&D Portugal 

Teuvo HAKKARAINEN ECR Finlande 

Stelios KOULOGLOU La Gauche Grèce 

Sabrina PIGNEDOLI Non-inscrite Italie 

Secrétariat de la DCAM 

Deux membres du personnel du secrétariat de la DCAM 

Conseillers des groupes politiques 

Trois conseillers des groupes politiques 

Interprètes en République dominicaine 

Deux interprètes locaux  

Interprètes au Costa Rica 

Deux interprètes locaux 
 
 


